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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies au 

Darfour (S/2017/907) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generale aux operations de paix, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/907, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Keita. 

M me Keita {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion d’informer 
le Conseil de securite de revolution de la situation au 
Darfour. Je vais parler brievement de la situation sur le 
terrain et des efforts deployes par l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour(MINUAD) 
pour s’acquitter de son mandat depuis la publication 
du dernier rapport du Secretaire general, le 27 octobre 
(S/2017/907). Je parlerai egalement de la re structuration 
en cours de la MINUAD. 

Le processus politique visant a parvenir a un 
reglement du conflit au moyen des negociations avec 
les parties non signataires du Document de Doha pour 
la paix au Darfour se trouve toujours dans l’impasse. 
Dans le meme temps, les affrontements armes entre 
le Gouvernement et les parties non signataires se 
sont calmes, et il n’y a eu aucun incident au cours de 
la periode consideree. En parallele, le Gouvernement 
a entame la prochaine etape de sa campagne de 
desarmement - la collecte d’armes obligatoire - dans la 
plupart des regions du Darfour, et aurait deploye a cette 


fin environ 10000 membres des Forces d’appui rapide 
au Darfour. 

Tel qu’indique dans le rapport du Secretaire 
general, ce processus a mis en evidence des tensions 
impliquant des milices qui ne font pas partie des 
forces gouvernementales. Des affrontements entre les 
forces gouvernementales et les milices ont ete signales 
a Kass (Darfour meridional) et a Koutoum (Darfour 
septentrional), respectivement les 21 et 23 octobre. 
Le 10 novembre, pres de Korma (Darfour septentrional), 
des affrontements entre les forces gouvernementales, 
appuyees par des avions Antonov, et la milice alliee a 
Musa Hilal ont fait des victimes - dont le nombre n’a 
pas ete confirme - dans les deux camps. Les forces 
gouvernementales sont entrees dans le camp des 
deplaces de Korma pour y rechercher des miliciens, 
mais personne n’a ete decouvert ou arrete. 

A Zalingei (Darfour central), les forces 
gouvernementales ont lance des fouilles de maison en 
maison a la recherche d’armes. Ils ont tente d’entrer 
dans le complexe de l’UNICEF a la recherche d’armes 
le 5 novembre, et depuis lors, les autorites locales ont re?u 
pour instruction d’eviter de tels incidents. Au Darfour 
meridional, a la suite de manifestations et d’affrontements 
dans le camp de deplaces de Kaima, qui ont entraine la 
mort de cinq deplaces le 22 septembre, des membres des 
Forces d’appui rapide a bord de plus de 100 vehicules 
blindes et equipes de mitrailleuses, ont bloque les routes 
a l’interieur du camp et detenu momentanement une 
personne deplacee le 2 novembre. Les autorites locales 
ont ensuite affirme que cette operation etait une mission 
de reconnaissance et ne s’inscrivait pas dans le cadre de 
la campagne de desarmement. 

Les violences intercommunautaires persistent 
egalement, notamment en ce qui concerne les 
eleveurs nomades arabes, mais avec moins d’intensite 
que les annees precedentes. Le nombre d’incidents 
intercommunautaires a progressivement diminue, 
passant de 11 incidents enregistres d’avril a juin, 
contre 10 incidents de juin a aout et huit incidents d’aout a 
octobre. Le nombre total de victimes en 2017 s’eleve a ce 
jour a 234, contre pres de 2 000 en 2013. Neanmoins, il y a 
eu deux incidents d’affrontements intercommunautaires 
au Darfour occidental en octobre. Lors de l’un de ces 
incidents, survenu le 17 octobre pres de Kulbus, des 
eleveurs Zaghawa et Rezeigat se sont affrontes pour 
des questions ayant trait au betail, et huit Rezeigat 
et 15 Zaghawa ont ete tues. Au Darfour meridional, 
le 24 octobre, des membres armes de la tribu Salamat 
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ont tue trois Fallata pres de Graida, et le 27 octobre, 
des Fallata et des Fur ayant regagne leur foyer ont ete 
de nouveau attaques par des nomades arabes pres de 
Menawachei et cinq d’entre eux ont ete tues. 

A Sortoni (Darfour septentrional), les tensions 
entre les personnes deplacees, la communaute 
arabe et l’Armee de liberation du Soudan-Defense 
populaire(ALS/DP) persistent. Le 7 novembre, la 
MINUAD a empeche un groupe d’Arabes armes a la 
recherche de leur betail d’entrer sur le site des deplaces 
internes. A cette occasion, la MINUAD a constate que 
des elements armes de l’ALS/DP etaient en train de 
prendre des positions offensives dans les montagnes 
entourant le camp. Le 10 novembre, la MINUAD a de 
nouveau intercepts un groupe de nomades arabes tirant 
au hasard dans les alentours de Sortoni, qui affirmaient 
que leur betail avait ete vole par des elements de 
l’ALS/DP qui se cachaient dans le camp. Ils ont menace 
d’attaquer le camp de deplaces si l’ALS/DP ne se retirait 
pas de ce site. 

II est evident qu’aujourd’hui, le Darfour est 
different de ce qu’il etait lors du deployment initial de 
la MINUAD, vu que les conditions de securite se sont 
ameliorees dans l’ensemble. Les groupes armes ont ete 
en grande partie vaincus, et l’intensite des violences 
intercommunautaires a egalement diminue au cours de 
l’annee ecoulee. II n’y a pas eu de nouveaux deplacements 
massifs de populations. Cependant, ces evolutions 
positives ne se sont pas traduites par le retour volontaire 
et durable des deplaces. Pres d’un tiers des habitants 
du Darfour sont toujours deplaces, ce qui est un reflet 
des preoccupations liees a la securite, de l’incertitude 
concernant l’occupation de leurs terres et du manque de 
confiance en leurs perspectives, aujourd’hui et a l’avenir. 

L’une des principales raisons qui explique ce 
dilemme est la lenteur des progres realises dans le 
reglement des problemes critiques pour la population du 
Darfour, tels que la gestion des terres et autres ressources 
rares, la responsabilisation et la reforme du secteur de la 
securite. A cet egard, le Gouvernement n’a guere fait 
preuve d’initiative dans la mise en oeuvre des dispositions 
du Document de Doha pour la paix au Darfour qui n’ont 
pas encore ete appliquees. Les Commissions et le Fonds 
restants au titre du Document de Doha ne fonctionnent 
pas toujours et le Gouvernement ne leur donne pas des 
orientations politiques claires ni de financement, ce 
qui entrave les efforts visant a s’attaquer aux causes 
profondes du conflit. 


La MINUAD continue de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour s’acquitter de son mandat en 
travaillant en collaboration avec les autorites et les 
communautes locales pour promouvoir la reconciliation 
et la stabilisation au niveau local. Dans ce contexte, il est 
tout aussi important de renforcer la capacite de l’equipe 
de pays des Nations Unies a appuyer des activites a plus 
long terme axees sur la consolidation de la paix. La 
MINUAD et l’equipe de pays ont mis la derniere main 
au Cadre strategique integre pour 2017-2019, qui definit 
des priorites communes et la repartition des taches sur 
trois axes principaux : l’etat de droit et les droits de 
l’homme, les solutions durables et la consolidation de la 
paix. En collaboration avec la MINUAD et l’equipe de 
pays, le Secretariat est en train d’elaborer une strategic 
conjointe de financement de la mise en oeuvre du 
cadre pour faire en sorte que le retrait de la Mission de 
maintien de la paix s’accompagne d’un appui adequat 
pendant la periode de transition. 

Suite a la fermeture de 11 sites d’equipes et a la 
reduction concomitante des effectifs militaires et de 
police, il a ete precede a un examen et un reajustement 
de la structure du personnel civil et en consequence, 
le budget de la Mission pour 2017-2018 a ete revise. 
S’agissant de la nouvelle approche a deux volets de 
la MINUAD, en cooperation avec l’equipe de pays 
des Nations Unies, la Mission elabore des plans de 
stabilisation qui donnent a l’Etat un role de premier 
plan et au titre desquels les activites de la MINUAD 
se concentreront sur les besoins specifiques des 
populations dans les cinq Etats. Le Groupement tactique 
du Jebel Marra deviendra operationnel le l er janvier et 
son concept est en train d’etre mis au point. 

A cet egard, j’ai le regret d’informer le Conseil 
que le terrain pour une nouvelle base d’operations 
a Golo ne nous a pas encore ete attribue, en depit 
d’echanges intenses avec le Gouvernement au 
Darfour central, a Khartoum et ici a New York. Comme 
les membres du Conseil le savent, l’etablissement d’une 
nouvelle base d’operations a Golo, pour le Groupement 
tactique du Jebel Marra, est un element essentiel du 
concept de restructuration de la MINUAD et va de 
pair avec son retrait des zones plus stables du Darfour. 
Malgre les efforts menes par le Gouvernement soudanais 
pour combattre la criminalite, la campagne de collecte 
des armes et le deployment des Forces d’appui rapide 
devront etre geres avec soin pour limiter autant que 
possible les risques sur le plan de la securite. Une 
nouvelle escalade des tensions liee au desarmement 
pourraient aussi avoir un effet sur la dynamique 
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collective des milices, de leurs communautes et d’autres 
groupes concurrents sur le terrain. Le Document de 
Doha pour la paix au Darfour est l’un des instruments 
integraux qui permettent de remedier a de telles tensions 
et difficultes communautaires sous-jacentes. Sa pleine 
mise en oeuvre constitue un moyen de perenniser la paix, 
dans la mesure ou il traite des causes et consequences 
du conflit qui dure depuis des decennies, notamment les 
aspects fonciers, les deplacements et les relations avec 
les bergers nomades. 

Le niveau de cooperation entre la MINUAD et 
le Gouvernement soudanais est globalement bon, bien 
que des problemes demeurent en ce qui concerne les 
restrictions d’acces et le dedouanement a Port-Soudan. 
II serait tres apprecie que le Gouvernement s’engage a 
respecter l’accord sur le statut des forces, qui s’applique 
aussi a l’allocation de terres pour une nouvelle base 
d’operations a Golo. Pour terminer, je tiens a remercier 
le Conseil pour son appui continu aux activites de 
la MINUAD. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Keita pour son expose complet et interessant. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la Sous-Secretaire generale 
aux operations de maintien de la paix, M me Bintou 
Keita, d’avoir presente le rapport du Secretaire general 
(S/2017/907), et je profite de l’occasion pour la feliciter 
de son action efficace. 

L’Uruguay souligne le message, dans le rapport, 
selon lequel il n’y a pas eu d’affrontements ouverts entre 
les forces gouvernementales soudanaises et les groupes 
armes au cours des derniers mois, mais que la securite 
et la situation des droits de Phomme au Darfour restent 
neanmoins instables. Nous devons egalement retenir 
que les principales tensions qui demeurent ont trait 
aux accrochages et aux hostilites entre communautes, 
en depit des initiatives de reconciliation engagees par 
les pouvoirs locaux avec l’appui de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et de l’equipe de pays des Nations Unies. 

Ma delegation juge essentiel que le Gouvernement 
soudanais et les mouvements armes donnent suite a 
leurs declarations unilaterales sur la cessation des 
hostilites et passent aux etapes suivantes du processus 
de paix, facilite par le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, avec le concours de 


l’Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et 
le Soudan du Sud et du Representant special conjoint et 
chef de la MINUAD. Des avancees dans ces domaines 
contribueraient a creer les conditions requises pour 
traiter efficacement les causes profondes du conflit, telle 
que les differends intercommunautaires, et obtenir le 
retour chez eux, en toute securite, des plus de 2 millions 
de deplaces du Darfour. 

Nous nous rejouissons que la MINUAD 
poursuive le processus de reconfiguration decide 
par le Conseil dans sa resolution 2363 (2017). Nous 
reaffirmons une fois de plus que la cooperation du 
Gouvernement soudanais avec le Conseil de securite et 
la MINUAD est cruciale pour reussir la transition. A 
ce sujet, je salue le Gouvernement pour sa cooperation 
et son appui au rapatriement des unites en tenue et a 
la fermeture des bases d’operations. Nous appelons a 
achever les preparatifs concernant l’etablissement de 
bases d’operations temporaires a Golo. Nous notons 
par ailleurs que le climat general dans lequel evolue la 
MINUAD continue de montrer des signes d’amelioration 
et que nous constatons une baisse sensible du taux de 
criminalite et des restrictions a la liberte d’aller et venir. 

Toutefois, l’Operation fait encore face a divers 
problemes logistiques qui continuent d’entraver son 
travail, notamment des retards dans la delivrance des 
visas, en particulier pour les defenseurs des droits 
de l’homme. Nous exhortons done le Gouvernement 
soudanais a intensifier ses efforts pour lever les 
restrictions operationnelles qui demeurent, satisfaire 
a ses obligations a cet egard et maintenir l’esprit 
positif qui caracterisait le processus d’examen de 
la MINUAD. Bien que l’Operation soit en phase de 
retrait, nous tenons a insister sur le role important et 
encore necessaire qu’elle joue dans la protection des 
civils, par exemple en surveillant les violations des 
droits fondamentaux, en effectuant des patrouilles 
quotidiennes et en appuyant les initiatives de mediation 
dans les conflits intercommunautaires. 

Pour terminer, je tiens a exprimer l’appreciation 
de l’Uruguay a tout le personnel de la MINUAD, a 
l’equipe de pays des Nations Unies au Soudan et aux 
travailleurs humanitaires qui ceuvrent sans relache et 
souvent dans des conditions difficiles pour obtenir une 
paix durable au Darfour. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Nous remercions la 
Sous-Secretaire generale aux operations de maintien 
de la paix, M me Bintou Keita, pour sa presentation du 
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rapport du Secretaire general sur l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
(S/2017/907) et pour les progres qui ont ete realises 
dans la mise en oeuvre des recommandations formulees 
dans la foulee du dernier examen strategique en date de 
l’Operation. 

Nous tenons a mettre l’accent sur certains 
des aspects positifs mentionnes dans le rapport, 
ou nous voyons le resultat de Faction conjointe de 
l’Union africaine, du Gouvernement soudanais et de 
l’Organisation des Nations Unies. Premierement, le fait 
qu’il n’y ait pas eu d’accrochages entre le Gouvernement 
soudanais et les groupes rebelles au Darfour durant 
cette periode represente une amelioration majeure, 
permettant aux parties de se concentrer sur le processus 
politique, de s’attaquer aux causes profondes du conflit 
et de promouvoir le developpement et la consolidation 
de la paix au Darfour. 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Gouvernement pour favoriser la mise en oeuvre du 
Document de Doha pour la paix au Darfour. Comme 
nous l’avons souvent dit, la seule solution possible a la 
situation au Darfour passe par un processus politique qui 
permette aux parties de regler les questions en suspens, 
en particulier les litiges concernant la propriete et la 
gestion foncieres, les conflits intercommunautaires, 
le desarmement de la population civile et de la milice, 
et l’etablissement d’un cessez-le-feu permanent. Nous 
devons regler les differends relatifs au Document de 
Doha et nous demandons aux parties non signataires 
d’entamer un dialogue constructif avec le Gouvernement. 
Sur ce point, nous saluons les initiatives prises par 
M. Thabo Mbeki, President du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine charge d’appliquer 
les recommandations pour le Soudan et le Soudan du 
Sud, et M. Jeremiah Mamabolo, Representant special 
conjoint pour le Darfour, avec tout le personnel de la 
MINUAD et M. Nicholas Haysom, Envoye special pour 
le Soudan et le Soudan du Sud. 

Deuxiemement, nous tenons a souligner l’ame- 
lioration de l’environnement operationnel et la diminu¬ 
tion des obstructions a la liberte d’aller et venir de la 
MINUAD et du personnel humanitaire, de meme que 
le recul de la criminalite. On n’a pas recense des¬ 
truction aux mouvements aeriens, les activites huma- 
nitaires n’ont pas subi de restriction significative et, a 
Jebel Marra, des progres ont ete enregistres concernant 
l’obtention de visas, l’autorisation d’acheminer des car- 
gaisons en provenance de Port-Soudan et les preparatifs 


de l’etablissement d’une base d’operations a Golo. Ce 
sont la des avancees notables. II reste des problemes a 
regler, mais il y a eu des ameliorations manifestes. Nous 
encourageons le Gouvernement a poursuivre sa coope¬ 
ration avec la MINUAD conformement a l’accord sur le 
statut des forces. 

Troisiemement, la stability relative de la 
situation humanitaire et le fait qu’il n’ait pas ete 
signale de deplacement majeur au Darfour sont des 
signes encourageants. Neanmoins, la propagation des 
maladies et les effets des inondations donnent matiere 
a preoccupation. Nous soutenons Faction engagee par 
l’Organisation mondiale de la Sante, l’UNICEF et les 
travailleurs humanitaires pour contenir la situation 
et appelons a cooperer avec eux et a faciliter leur 
travail afin d’aider aussi efficacement que possible les 
populations touchees. Nous devons egalement continuer 
de nous employer a ameliorer la situation humanitaire 
des deplaces. Meme si les cas de violences, violations 
des droits de l’homme et autres crimes ont ete moins 
nombreux qu’au cours de la periode precedente, nous 
devons redoubler d’efforts pour porter un coup d’arret 
aux de detention illegale et de violence contre les 
femmes et les filles, en particulier la violence sexuelle 
et sexiste, et promouvoir Faeces des femmes a la justice. 

II est clair qu’un des plus grands defis a relever 
actuellement est d’apaiser les tensions apparues 
dans le contexte de la campagne de collecte d’armes 
et de demobilisation et reintegration lancee par le 
Gouvernement. Nous pensons que mener a bien ce 
processus est indispensable pour garantir une paix stable; 
nous devons eviter les divisions quelles qu’elles soient et 
inciter la population civile et les milices a s’impliquer 
dans ce processus. Cette campagne gouvernementale, 
qui va dans le sens du processus de consolidation de la 
paix mene par l’ONU, requiert l’appui determine de la 
communaute internationale. 

Aujourd’hui, le Soudan a besoin que l’Union 
africaine, l’ONU et la communaute internationale en 
general travaillent de concert pour lui permettre de 
progresser dans son developpement et de consolider 
la paix au Darfour. II est indispensable de garantir la 
presence de l’Etat dans toute la zone, de faire prevaloir 
l’etat de droit, de renforcer les institutions, la police et 
la justice, d’encourager les processus de reconciliation 
et de promouvoir les projets axes sur le developpement. 
Sur ce dernier point, nous accueillons favorablement 
les mesures prises afin de s’attaquer conjointement a la 
situation economique difficile au Darfour, telles que la 
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levee des sanctions unilaterales imposees au Soudan par 
les Etats-Unis. De meme, nous estimons que le moment 
est venu d’envisager la possibility de lever les sanctions 
imposees par le Conseil de securite. 

Pour terminer, nous saluons les progres 
realises dans le processus de restructuration de la 
MINUAD. Nous devons veiller a renforcer les capacites 
de l’equipe de pays des Nations Unies pour garantir le 
retrait reussi de cette operation hybride. II s’agit la d’une 
tache dont le Gouvernement et les parties concernees 
doivent s’acquitter conjointement, de concert avec les 
Nations Unies. Nous savons gre a la MINUAD de son 
devouement et de ses efforts pour instaurer la paix 
au Darfour. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe ) : Qu’il 
me soit permis tout d’abord de remercier le Secretaire 
general du rapport sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies (S/2017/907) presente en son 
nom au Conseil, de meme que le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. Nous 
savons egalement gre a la Sous-Secretaire generale aux 
operations de maintien de la paix, M me Bintou Keita, 
de l’expose qu’elle vient de nous presenter. Nous lui 
souhaitons la bienvenue dans son role de messagere de 
paix ici a New York, role qu’elle remplissait au Darfour 
avant de prendre ses nouvelles fonctions. 

II est probablement opportun de rappeler ici que 
le Document de Doha pour la paix au Darfour, signe 
en 2011, est un accord international conclu sous les 
auspices de l’ONU, de l’Union africaine et la Ligue des 
Etats arabes. Pourtant, jusqu’au mois de juin de cette 
annee, cet accord - de notre point de vue et de l’avis 
general - a ete en partie rejete par le Conseil de securite. 
Le Soudan, puisant dans ses maigres ressources 
nationales, a neanmoins continue d’appliquer cet accord, 
avec l’appui de quelques pays, en particulier l’Etat du 
Qatar. Aujourd’hui, et comme dans tous les contextes 
similaires ou un accord de paix est conclu - tel que ce 
fut par exemple le cas recemment en Colombie -, nous 
estimons que l’ONU doit collectivement se ranger du 
cote de la paix et peser de tout son poids pour permettre 
d’avancer sur la voie de la consolidation de la paix au 
Darfour, en particulier pour ce qui concerne la necessity 
d’une aide humanitaire. 

A cet egard, il nous semble que la 
resolution 2363 (2017) est toute indiquee. Cette 


resolution appelle a entamer le retrait progressif et la 
restructuration de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), ouvrant ainsi la 
voie au franchissement d’une nouvelle etapte dans la 
consolidation de la paix, de la stability et de la securite 
dans tous les Etats du Darfour, a l’exception d’une poche 
de territoire tres localisee situee dans le Jebel Marra. 
Comme le sait le Conseil, le Jebel Marra est une region 
de l’Etat du Darfour central, lequel est lui-meme un 
des cinq Etats constitutifs du Grand Darfour. Cette 
resolution se fait egalement l’echo des appels repetes 
du Gouvernement soudanais, depuis 2015, a prendre en 
consideration les grands changements que le Darfour a 
connus et qui ont transforme la dynamique du conflit, et 
a s’y adapter en consequence. 

Aujourd’hui, les combats ont cesse entre le 
Gouvernement et les groupes armes, lesquels operent 
desormais en dehors du pays. En outre, la mise en 
oeuvre soutenue des dispositions du Document de Doha, 
ainsi que les mesures importantes qui ont ete prises 
pour regler ce conflit, ont permis au Gouvernement 
soudanais et a ses partenaires de donner un coup de fouet 
aux projets qui visent a eliminer les causes profondes 
du conflit ainsi que ses repercussions, notamment les 
deplacements forces et la circulation des armes, grace a 
des programmes de developpement et a la fourniture de 
services. Nous sommes pleinement conscients des defis 
que recele cette etape, et nous appelons le Conseil a 
poursuivre sa collaboration pour que nous puissions les 
relever ensemble. Nous voudrions egalement insister sur 
l’initiative tres importante prise par le Gouvernement 
soudanais, a savoir la campagne de collecte d’armes. 

Qu’il me soit permis a cet egard de preciser ce 
qui suit. Premierement, le Gouvernement soudanais, 
afin de lutter contre les repercussions du conflit, a 
annonce une campagne pour que les citoyens deposent 
volontairement les armes qu’ils detiennent, campagne 
placee sous la supervision du Premier Vice-President 
et Premier Ministre de la Republique, qui l’a menee 
aux cotes des parties competentes dans les Etats et au 
niveau federal. Cette campagne commence a porter 
ses fruits; la premiere etape, qui vient de s’achever, a 
scrupuleusement respecte le plan annonce et tous les 
rapports indiquent qu’elle a ete un grand succes. La 
deuxieme etape, qui sera lancee prochainement, vise a 
faire appliquer la loi sur les armes et les munitions de 
fagon a limiter le droit de porter des armes aux seules 
forces armees regulieres et a ceux qui disposent d’un 
permis delivre par les autorites competentes. Toutes les 
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personnes qui enfreindront cette loi se verront retirer 
leurs armes et seront traduites en justice. 

Nous voudrions dire officiellement, devant le 
Conseil, que le Gouvernement soudanais est determine 
a poursuivre la mise en oeuvre de ce plan dans son 
integralite, pour faire en sorte que cette loi prevale sur 
tous ceux qui en violent les dispositions, sans autre 
consideration. La MINUAD joue un role important pour 
aider le Gouvernement dans cette campagne de collecte 
d’armes ainsi que pour ce qui est du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration. II s’agit la d’une 
priorite fondamentale a l’etape actuelle et d’une facette 
importante du mandat de la MINUAD. 

En ce qui concerne les informations non verifiees 
reprises dans le rapport du Secretaire general, bien 
qu’elles soient anodines, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur ce qui a deja ete dit dans le passe, 
notamment par l’ancien Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, 
a savoir qu’il est grand temps que l’ONU s’appuie sur 
ses propres informations et non sur des informations 
qui proviennent d’autres sources - des propos qui ont 
d’ailleurs ete repris par l’ancien Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et dont le Secretaire general actuel, 
M. Guterres, se fait egalement l’echo. 

Nous nous felicitons des mesures adoptees 
jusqu’ici par la MINUAD pour mettre en oeuvre les 
recommandations de la resolution 2363 (2017). En guise 
de premiere etape, et conformement a la resolution, la 
MINUAD a ferme 11 bases d’operations et nous esperons 
que ces efforts vont se poursuivre dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la deuxieme phase, a savoir la reduction des 
effectifs et la restructuration de la MINUAD, comme le 
veut le plan adopte par le Conseil en juin visant le retrait 
progressif de la Mission jusqu’a son depart definitif du 
Soudan, et ce, le plus tot possible. 

Je reaffirme que mon gouvernement reste 
determine, comme il l’a toujours ete, a aider la 
MINUAD a s’acquitter pleinement de son mandat. Les 
rapports precedents et le rapport dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui attestent d’ailleurs de notre cooperation 
dans tous les domaines, notamment s’agissant du 
dedouanement des conteneurs, de la delivrance des visas 
et des autorisations d’acces et de circulation pour le 
personnel de la Mission et les partenaires humanitaires, 
ou encore pour ce qui est de repondre a la demande de 
la MINUAD d’ouvrir une base d’operations temporaire 
dans la region de Golo, dont la procedure suit son cours. 


Quinze annees se sont ecoulees depuis que 
les residus de groupes armes ont pris les armes et on 
systematiquement refuse de participer a toute initiative 
de paix nationale, regionale ou de l’ONU. Aujourd’hui, 
alors que nous approchons de 2018, la seule chose qu’ils 
savent faire c’est repandre des informations fallacieuses. 
Nous sommes convaincus que le Secretariat n’accordera 
pas beaucoup d’importance a ces allegations, et 
il doit les verifier avant de les adopter, comme 
l’exigent les resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

Les membres du Conseil peuvent etre assures que 
le Gouvernement soudanais fait tout son possible pour 
instaurer une paix et une stability durables au Darfour. 
Dans plusieurs domaines, le Gouvernement s’efforce de 
gerer les phenomenes decoulant du conflit. Par exemple, 
le Gouvernement soudanais a elabore des plans et 
projets de developpement destines a sortir le Darfour de 
la pauvrete afin qu’il devient productif et parvienne a 
l’autosuffisance. 

La nature du conflit au Darfour a change et il 
n’y a pas eu d’affrontements avec des groupes armes 
depuis pres de deux ans. Nous entrons dans une nouvelle 
phase ou l’Etat sera en mesure d’exercer sa souverainete 
absolue via des differentes institutions. C’est pourquoi il 
convient, logiquement et politiquement, de reexaminer 
les sanctions qui ont ete imposees il y a 12 ans, lorsque 
la resolution 1591 (2005) a ete adoptee en 2005. Il ne fait 
aucun doute que cette mesure marque la reconnaissance 
de la realite de la situation actuelle, comme nous l’avons 
indique precedemment. Nous esperons recevoir une 
reponse positive et sommes certainement ouverts aux 
idees et propositions du Departement des operations de 
maintien de la paix. 

La situation humanitaire demeure une priorite 
essentiellepour le Gouvernement soudanais. Etantdonne 
le nombre croissant de personnes deplacees qui rentrent 
volontairement dans leurs villages, le maintien des camps 
de refugies au Darfour n’est plus justifie depuis que la 
situation s’est amelioree avec le retablissement de la 
paix, de la stability et de la securite, comme le reconnait 
le rapport. Qui plus est, les partenaires de paix au 
Darfour ont fait des efforts considerables pour preparer 
et equiper les villages afin d’ameliorer les conditions sur 
place et fournir les services de base aux personnes qui 
rentrent volontairement chez elles. Les efforts locaux et 
internationaux doivent se poursuivre pour encourager 
ces retours volontaires. A cet egard, nous avons elabore 
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un plan axe sur trois options susceptible d’apporter des 
solutions efficaces a ce phenomene. 

Pour terminer, nous saluons les efforts inlassables 
deployes pour mener a bien le processus de paix. Nous 
nous felicitons une fois encore de ce nouveau jour qui se 
leve pour la paix et qui est synonyme de developpement. 
II nous permettra, a n’en pas douter, de mettre fin 
au conflit. La delegation de mon pays remercie la 
MINUAD de ses efforts dans tous les domaines, ainsi 


que les Casques bleus des sacrifices qu’ils ont consentis 
au fil des ans. Nous remercions egalement les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
et sommes prets a cooperer avec tous les partenaires 
regionaux et internationaux jusqu’a ce que tous les 
membres du personnel de la MINUAD soient retires du 
Soudan, une fois leur mandat mene a bien. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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